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Brochure n° 3101 | Convention collective nationale

IDCC : 992 | BOUCHERIE, BOUCHERIE-CHARCUTERIE, BOUCHERIE 
HIPPOPHAGIQUE, TRIPERIE, COMMERCES DE VOLAILLES ET GIBIERS

Avenant n° 1 du 7 décembre 2021 
à l’avenant n° 61 du 4 décembre 2019 

relatif au régime frais de santé

NOR : ASET2250208M

IDCC : 992

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CFBCT ;

OPEF ;

REMALIM (CFBCT-OPEF),

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

UNSA FCS ;

FNAF CGT ;

CFE-CGC Agro ;

FGA CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux conviennent de modifier par le présent avenant les dispositions défi-
nissant les cotisations applicables aux salariés relevant du régime général de la sécurité sociale 
et ceux relevant du régime local d’Alsace-Moselle.

Ils conviennent également de modifier les dispositions relatives à la couverture des anciens 
salariés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er | Modifi cation de l’article 5 relatif aux cotisations

L’article 5 « Cotisations » de l’avenant n° 61 du 4 décembre 2019 est ainsi modifié :

« Conformément aux dispositions de l’article L. 862-4 du code de la sécurité sociale, 
les cotisations ne sont pas fixées en fonction de l’état de santé des bénéficiaires du 
régime.

La cotisation mensuelle s’élève à 44 euros pour les salariés relevant du régime général 
de sécurité sociale et à 26,40 euros pour les salariés relevant du régime local d’Alsace-
Moselle. Elle est prise pour moitié par l’employeur et pour moitié par le salarié. »

Article 2 | Modifi cation de l’article 7.3 relatif à la couverture des anciens salariés

L’article 7.3 « Couverture des anciens salariés » de l’avenant n° 61 du 4 décembre 2019 est 
ainsi modifié :

« Les partenaires sociaux considèrent que la solidarité doit non seulement être pro-
fessionnelle mais également intergénérationnelle et entendent favoriser l’accès des 
retraités à une couverture santé. Dans cette perspective, l’employeur souscrit un 
contrat d’assurance prévoyant qu’à l’expiration de la période de 3 ans visée par le 
décret n° 90-769 du 30 août 1990, l’organisme assureur propose, aux anciens sala-
riés retraités, un contrat prévoyant des garanties identiques à celles en vigueur pour 
les salariés. Le souscripteur organise chaque année avec l’assureur l’affectation des 
résultats bénéficiaires des actifs de manière à obtenir un lissage de la cotisation des 
anciens salariés retraités dans l’objectif de limiter la cotisation appelée auprès de ces 
derniers à 200 % de celle des actifs. »

Article 3 | Date d’effet

Le présent avenant prend effet au 1er janvier 2022.

Article 4 | Dépôt. Extension

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6, 
L. 2261-26, D. 2231-2, D. 2231-3 et D. 2231-7 du code du travail et d’une demande d’extension 
dans les conditions fixées à l’article L. 2261-15 dudit code.

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2231-10-1 du code du 
travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés, dès lors que le présent avenant vise 
à modifier le régime collectif obligatoire de prévoyance dont doivent bénéficier les salariés rele-
vant de la convention collective et ce, quel que soit l’effectif de leur entreprise.

Fait à Paris, le 7 décembre 2021.

(Suivent les signatures.)
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